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Depuis une décennie au moins, les rapports du GIEC
(Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution
du climat) et de l’IPBES (Plateforme intergouverne-
mentale scientifique et politique sur la biodiversité et
les services écosystémiques) alertent les puissants
de la planète sur la crise écologique majeure dans la-
quelle nous nous enfonçons: dérèglement climatique,
destruction de la biodiversité, épuisement des res-
sources naturelles... Tout indique que nos modèles
socio-économiques sont à l'origine d’une extinction
de masse.

Pourtant, face à cette urgence, les pouvoirs politiques
et économiques persistent dans un aveuglement cou-
pable. Les mesurettes annoncées par le président de
la république en sortie de grand débat sont élo-
quentes avec la proposition de créer un “Conseil de
défense écologique”, institution aux contours et aux
pouvoirs flous. Un véritable étouffoir qui permet aux
multinationales de l’énergie, du phytosanitaire et aux
grandes entreprises de continuer à appliquer des
plans d’affaire qui n’ont qu’un seul but : servir les di-
videndes des actionnaires. 

Cela permet aussi au gouvernement de ne prendre
aucune décision à la mesure de l’urgence, avec pour-
tant des moyens considérables comme les 60 mil-
liards du livret développement durable dont on ne
connaît pas aujourd’hui la finalité et l’usage des fonds.

La jeunesse à la manœuvre
A l’échelle globale, la jeunesse se mobilise depuis
maintenant plusieurs mois. Des collectifs et organisa-
tions se construisent avec pour base une intransi-

geance réelle face aux discours de consensus qui
sont proposés par les pouvoirs publics. “Youth For Cli-
mate” et “Fridays For Future” animent des actions
ponctuelles et des manifestations rassemblant par
exemple jusqu’à 200 000 personnes en France le 15
mars dernier (près de 2 millions dans le monde). Pé-
titions, actions judiciaires, actions de rue, plus ou
moins directes, ponctuent ce mouvement. 

Des multinationales loin d’être 
exemplaires
En matière d’environnement, les stratégies des entre-
prises de nos secteurs sont loin d’être satisfaisantes.
Le faux nez des démarches de responsabilité sociale
et environnementale d’Orange FT ou de La Poste ne
cache pas les impacts de leurs activités sur la nature.
Pillage et exploitation autour des terres rares en
Afrique, centres de serveurs énergivores, trajets aber-
rants du courrier, choix de l’avion et du tout routier, le
moins qu’on puisse dire est que ces grandes entre-
prises ont choisi leur camp : celui du capital. 

Et les syndicats dans tout ça ?
Il y a ceux qui voient un levier de profit dans la “trans-
formation énergétique” et qu’il existe une “croissance
verte” et puis ceux qui ont fait les comptes, compre-
nant que la croissance a une fin et qu’il est grand
temps de ralentir la cadence et de mettre l’emploi au
service du climat. Pour sud , qui a participé à la dé-
marche 1 million d’emplois pour le climat, il n’y a pas
d’hésitation, ni de compromission avec le pouvoir
économique. Il y a urgence climatique et tous les
moyens seront bons pour la déclarer et agir. 

Grève mondiale pour le climat du 24 mai : des dizaines d’organisations appellent
à se mobiliser à travers la planète. En France, collectifs, syndicats et associa-
tions s’organisent pour faire de cette journée un évènement marquant, une ré-
ponse à l’inertie du gouvernement face aux enjeux climatiques. La fédération
sud se joint aux appels et a déposé un préavis de grève. 


